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La septième université d’été de l’association
« Sauvons le climat »
Elle s’est tenue à Bordeaux les 2,3 et 4 octobre 2014 et
avait pour thème : « le devenir du climat : pourquoi
agir ? »

Isabelle Roussel

TEXT

L’université a débuté par une séance débat, ouverte au
grand public et intro duite par Anne Walryck, vice- présidente de la Commu‐ 

nauté urbaine de Bordeaux, en charge du déve lop pe ment durable. Elle a
souligné l’inves tis se ment fort de la CUB dans ce domaine, avec la mise en

place du tramway, d’un agenda 21, d’un plan climat. Le bilan carbone
effectué à l’issue de ce plan climat avait montré la baisse des GES qui

dépen daient de la poli tique de la ville et leur stag na tion sur l’ensemble du
terri toire. Ce résultat a suscité une nouvelle mobi li sa tion de l’ensemble des
acteurs lors de la réali sa tion du deuxième plan climat : les agents de la ville
deviennent des ambas sa deurs de ce plan qui encou rage les acteurs écono‐ 

miques à signer une charte montrant qu’ils adhèrent à cet effort de maîtrise
du carbone. Avec le passage vers le statut de métro pole, Bordeaux va se

doter de nouvelles compé tences néces saires pour conti nuer cette action en
inté grant l’air et l’économie circu laire. Elle a égale ment souligné le souci des

élus d’être à l’écoute des experts.

Valérie Masson- Delmotte, direc trice de recherche au LSCE, coor di‐ 
na trice pour le  5  rapport du GIEC, rappelle les grands cadres du
GIEC (clima te change2014.org) dont la struc ture est fixée en fonc tion
des ques tions posées par les gouver ne ments. Ainsi, pour le  5
rapport, un nouveau chapitre sur le compor te ment de l’océan dans
l’évolu tion du climat a été intro duit à la demande des gouvernements.
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Entre 1970 et 2000, le réchauf fe ment atmo sphé rique a été rapide ; il ralentit
ensuite ; la chaleur est accu mulée dans l’océan, ce qui modifie le rythme du
réchauf fe ment. L’acti vité volca nique, qui obscurcit le rayon ne ment solaire
en émet tant de forts tonnages de parti cules dans l’air – comme ce fut le cas
à de nombreuses reprises au cours de l’histoire de la Terre – peut ainsi
contri buer à ce ralen tis se ment du réchauffement.
L’influence de l’homme est consi dérée comme haute ment probable.
La trajec toire globale des émis sions de GES est en hausse et laisse présager
un réchauf fe ment de 5° à la fin du siècle. Même si les scéna rios élaborés par
le groupe 3 du GIEC sont incer tains, ils montrent que les enga ge ments
volon taires sont insuf fi sants pour contenir le réchauf fe ment dans des
propor tions raisonnables.
En dépit des contro verses susci tées, le GIEC a incon tes ta ble ment fait
progresser le niveau de connais sances à l’exté rieur de la commu nauté des
clima to logues. Il est évident que les résumés pour les déci deurs sont âpre‐ 
ment discutés par les gouver ne ments qui doivent les approuver à l’unani‐ 
mité. La formu la tion finale doit avoir l’accord des scientifiques.
Nathalie Ollat, ingé nieur de recherche à l’INRA de Bordeaux, a donné le
témoi gnage d’études entrant dans le cadre des travaux du groupe 2 du GIEC
qui a pour mission d’évaluer les impacts du chan ge ment clima tique. L’INRA
se préoc cupe de ces évolu tions, et en parti cu lier de leurs impacts et des
adap ta tions à prévoir pour la filière viticole.

Le vignoble borde lais couvre 150 000 ha, dont 80 % se situe en
Gironde  ; il est le premier vignoble mondial par l’exten sion de son
terri toire béné fi ciant d’une appel la tion contrôlée. Comme l’a montré
le rapport effectué sous la direc tion d’H. Le Treut 1 sur le chan ge ment
clima tique en Aqui taine, la région s’est réchauffée au cours du  XX
siècle, non sans de grandes varia tions terri to riales. Le cycle végé tatif
des plantes est accé léré, et le raisin mûrit plus tôt avec, parfois
même, jusqu’à 40 jours de déca lage. Toute fois, les profes sion nels du
Borde lais ne sont pas inquiets et ne voient pas la néces sité de
changer leurs pratiques. Ils craignent que les enjeux du chan ge ment
clima tique soient diffi ci le ment compa tibles avec la dimi nu tion du
trai te ment insec ti cide de la vigne qui pour rait ainsi être plus sensible
à certaines maladies.
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En outre, la matu ra tion précoce du raisin se faisant à tempé ra ture
plus élevée qu’au cours des siècles passés, la compo si tion du vin en
est modi fiée. L’Institut des sciences de la vigne et du vin s’inter roge
sur la péren nité des carac té ris tiques du vin et sur la capa cité des
diffé rents cépages à garder l’image du vin de Bordeaux.

3

Denis Salles, direc teur de recherche à l’IRSTEA, a eu pour mission de
montrer quelle est l’influence du chan ge ment clima tique sur la
société et combien les chan ge ments globaux, à l’âge de l’Anthro po‐ 
cène, ont une influence sur les métro poles, ne serait- ce que par
l’évolu tion de la mobilité.

4

Le chan ge ment clima tique suppose des modi fi ca tions dans les
méthodes scien ti fiques en impo sant un besoin de régio na li sa tion et
donc de descente d’échelle. Ces problèmes clima tiques ne peuvent
plus se contenter de connais sances disci pli naires sépa rées ; ils néces‐ 
sitent l’émer gence de nouveaux savoirs inté gra tifs, avec la créa tion, à
l’image d’OURANOS au Québec, de lieux hybrides pour le croi se ment
des savoirs et la recherche de préco ni sa tions pour l’action.

5

Pour répondre à ces préoc cu pa tions, les montages admi nis tra tifs
sont complexes, et les poli tiques auxquelles les popu la tions doivent
adhérer sont souvent désin car nées sur des sujets qui
paraissent lointains.

6

Les attentes de la société sont inégales, à l’image de la vulné ra bi lité
des indi vidus ou des terri toires. Les initia tives poli tiques sur ces
sujets nouveaux sont rare ment discu tées collec ti ve ment, et la ques‐ 
tion « quel climat voulons- nous ? » est rare ment posée.

7

Le signal prix carbone n’existe pas, et l’accep ta bi lité sociale sur le bas
niveau du prix du carbone n’est pas discutée, alors que les attentes de
la popu la tion sont fortes.

8

L’évolu tion vers un climat plus chaud ne se fera pas sans diffi cultés ni
sans conflits. On compte, sur la Garonne, 2 050 arbi trages entre les
diffé rents usages de l’eau. On sait que le chan ge ment clima tique va
radi ca le ment changer ces usages, mais comment anti ciper ces évolu‐ 
tions alors que les incer ti tudes sont fortes ?

9

Quelles sont les limites impo sées à l’inno va tion  ? S’agit- il, comme
dans le cas de l’agro fo res terie, d’un chan ge ment de modèle ou
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simple ment d’un ajus te ment de nos acti vités pour un chan ge ment
minimal ?

Cette soirée intro duc tive a eu le mérite de camper le décor sur des
bases larges et pluri dis ci pli naires. Les inter ven tions des jours suivants
ont eu pour objectif d’appro fondir certains points.

11

André Berger, de l’univer sité catho lique de Louvain- la-Neuve, acadé‐ 
mi cien, a repris les données d’évolu tion du climat en les repla çant
dans une chro no logie à l’échelle du temps géolo gique du dernier
million d’années. Il intro duit son exposé en montrant les couches de
lœss en Chine qui témoignent de la grande varia bi lité du climat,
puisque des périodes chaudes et humides ont conti nuel le ment
succédé à des séquences plus fraîches.

12

Il montre que depuis les années 1880, la carte mondiale des tempé ra‐ 
tures signale un très net réchauf fe ment qui inté resse l’ensemble du
globe. Il souligne l’exis tence de deux plateaux ther miques, l’un au
lende main de la guerre, au cours de la période de recons truc tion où
des émis sions de fumées très abon dantes dans l’atmo sphère, affai‐ 
blis sant le rayon ne ment du soleil, ont eu un effet refroi dis sant. Le
hiatus plus récent peut s’expli quer, selon lui, par la fonte des glaciers
qui a consommé tout le surplus d’énergie lié à l’augmen ta tion du CO .
La plupart des glaciers du monde dispa raissent, ce qui, d’ailleurs, au
Tibet, est drama tique puisque les glaciers servent de réser voir d’eau
douce pour 1,4 milliard d’habi tants. Le hiatus appa raît en phase avec à
la fonte des glaces qui consomme de la chaleur et donc inhibe le
réchauf fe ment. Ce hiatus n’appa raît que sur les tempé ra tures, car la
quan tité d’énergie stockée par la Terre ne cesse d’augmenter.

13

2

Que nous apprend le passé  ? A. Berger montre comment les varia‐ 
tions en cours du climat doivent être repla cées au sein des cycles
glaciaires/inter gla ciaires mis en évidence au XIX  siècle et expli qués
par Milan ko vitch, dans les années 1920-1930, fluc tua tions astro no‐ 
miques de l’orbite terrestre.

14

e

Il y a 21 000 ans, lors du dernier maximum glaciaire, le globe comp tait
50 millions de km  de glace de plus que main te nant, avec une tempé‐ 
ra ture moyenne globale infé rieure seule ment de 5° par rapport à
main te nant avec 200 ppm de CO  contre 400 actuel le ment et 280 au
moment préin dus triel. Des cycles inter gla ciaires peuvent ressem bler
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à l’évolu tion récente du climat, mais les causes ne sont pas les
mêmes  ; il est donc diffi cile de s’appuyer sur le passé pour prévoir
l’avenir, même si l’on sait que l’inter gla ciaire actuel peut se pour suivre
encore 30 000 à 40 000 ans. Vrai sem bla ble ment, la hausse de la
tempé ra ture moyenne restera limitée tant que la fonte des glaces
marines et conti nen tales conti nuera à absorber le surplus d’énergie
lié à l’augmen ta tion du CO .2

Philippe  Maisongrande,direc teur adjoint du LEGOS, examine les
océans en montrant la montée du niveau des mers, tandis que Jean- 
Pierre  Gattuso, direc teur de recherche au CNRS du labo ra toire
d'océa no gra phie de Ville franche (CNRS- UPMC), co- auteur du rapport
du groupe II du GIEC, souligne leur acidi fi ca tion; ils confirment ainsi
deux effets des rejets crois sants de  CO  et ceux du chan ge ment
du climat.

16

2

L’acidi fi ca tion des océans est la consé quence indé niable du surplus
de CO  dans l’atmo sphère et des rejets anthro piques (4 kg de CO  par
habi tant de la planète sont déversés chaque jour dans l’océan), boule‐
ver sant la chimie des océans, ce qui fait que les ions carbo nates
décroissent tandis que la concen tra tion des ions hydro‐ 
gène augmente.

17

2 2

Depuis 1800, le pH a diminué de 0,5 unité  ; il pour rait encore dimi‐ 
nuer de 0,45 d’ici 2100. L’eau devient corro sive vis- à-vis du CaCO .

18

3

Le GIEC affirme avec une quasi- certitude que la capa cité de puits de
carbone des océans va dimi nuer (acidi fi ca tion et réchauf fe ment). La
calci fi ca tion des récifs coral liens dans quelques années va devenir
infé rieure à leur formation…

19

Bien que le pH ait varié au cours des périodes glaciaires, la réver si bi‐ 
lité de l’acidi fi ca tion serait très lente en cas de dimi nu tion du gaz
carbo nique dans l’atmosphère.

20

La montée du niveau des océans est observée et quan ti fiée grâce à
l’utili sa tion de satel lites (Topex, Jason). La vitesse moyenne de l’éléva‐ 
tion est estimée à 3,2 mm par an, alors qu’elle était au maximum de
0,5 mm par an jusqu’à la fin du XIX  siècle. On assiste donc à une forte
accé lé ra tion en quelques années. Le niveau s’est élevé de 130 m
depuis le dernier maximum glaciaire, avec une vitesse de varia tion
très irré gu lière puisque l’apport de l’eau de fonte des calottes de

21
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glace connaît des  à- coups corres pon dant à la vidange des
lacs glaciaires.

La hausse actuelle corres pond à une dila ta tion de l’eau de mer liée au
réchauf fe ment et à un apport d’eau douce. 93 % de l’énergie attri buée
au réchauf fe ment clima tique est stockée dans les océans. La fonte de
la banquise ne fait pas monter le niveau de la mer, mais elle est symp‐ 
to ma tique du réchauffement.

22

Entre 2003 et 2012, la masse de glace perdue par le Groen land est
estimée à 230 giga tonnes par an. La somme des contri bu tions du
Groen land et de l’Antarc tique à l’éléva tion du niveau de la mer est,
pour cette période, de 0,8 mm par an. La fonte des glaciers de
montagne corres pond à un apport de 1 mm de hauteur d’eau par an.

23

Au cours des deux dernières décen nies, d’après le GIEC, 50 % de la
hausse du niveau de la mer serait impu table à la fonte des glaces, 37
% serait lié au réchauf fe ment et 13 % corres pon drait à la baisse du
stock d’eau continentale.

24

La montée du niveau de la mer n’est pas uniforme à la surface
du globe.

25

Le dérè gle ment clima tique se traduit- il par une accen tua tion des
événe ments extrêmes ? Pascal Yiou, cher cheur au LSCE.

26

Les impacts d’une varia tion du climat seraient- ils plus sensibles à
quelques événe ments extrêmes plutôt qu’à des varia tions lentes ? La
hausse des tempé ra tures constatée se présente- t-elle comme un
étale ment de la variance à moyenne constante ou comme une varia‐ 
tion de la moyenne,  ou les deux à la fois ? Selon les cas, la part de
l’occur rence des événe ments extrêmes n’est pas la même.

27

Les événe ments rares, éven tuel le ment jamais encore observés,
peuvent être prédits par la météo ro logie à partir de l’obser va tion
d’une situa tion précur seur  ; mais leur rareté les rend diffi ci le ment
prévi sibles par les modèles de climat qui s’attachent à balayer
l’ensemble des situa tions du climat futur. On peut citer plusieurs
«  cygnes noirs  » (événe ments extrêmes encore jamais observés)
comme la cani cule de 2003 ou les cyclones extra tro pi caux comme
Lothar, survenu le 26 décembre 1999. Ceux- ci ont des impacts socié‐ 
taux consi dé rables avec un coût élevé qui rend les sociétés vulné ‐

28
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rables. Cepen dant, il faut se méfier de la percep tion par la popu la tion
qui a tendance à consi dérer ces événe ments comme plus fréquents
qu’ils ne l’ont été. Les évène ments extrêmes sont- ils ou seront- ils
plus fréquents, plus violents  ? La réponse dépend du
type d’évènement.

Roger Gues nerie, profes seur hono raire au Collège de France, chaire «
théorie écono mique et orga ni sa tion sociale », ouvre le débat écono‐ 
mique sur le coût et les béné fices des poli tiques clima tiques mises en
œuvre. Il présente ses réflexions élabo rées à partir du rapport publié
à la docu men ta tion fran çaise dans le cadre du Conseil
d’analyse économique Kyoto et l’économie de l’effet de serre. R. Gues‐ 
nerie a publié, en colla bo ra tion avec N. Stern, aux éditions du
Pommier, un ouvrage  intitulé   Deux écono mistes face aux
enjeux climatiques. L’inter ven tion des écono mistes dans le débat sur
le chan ge ment clima tique se situe dans le cadre du prin cipe de
précau tion qui suppose que les inves tis se ments soient réalisés à un
coût accep table dans un contexte diffi cile à analyser.

29

Le calcul écono mique des poli tiques clima tiques se heurte, comme
pour toutes les poli tiques préven tives, à la diffi cile moné ta ri sa tion
des dommages évités. L’exer cice est carac té risé par l’ampleur des
coûts des inves tis se ments actuels à accom plir pour éviter des
dommages loin tains. Ce qui pose la ques tion du taux d’actua li sa tion
avec des dommages aléa toires, diffi ciles à estimer et à moné ta riser
quand il s’agit de biens « collec tifs », envi ron ne men taux, très divers.
Le calcul écono mique et la préser va tion du long terme sont- ils
compa tibles ? La ques tion de fond consiste à faire coexister une
intui tion écolo gique avec une analyse écono mique suscep tible d’«
écraser » l’avenir, un Euro investi aujourd’hui doit créer un béné fice
de 120 euros dans 50 ans avec un taux d’actua li sa tion de 10 pour cent.

30

Le calcul écono mique est- il perti nent ? En effet, l’« intui tion » écolo‐ 
gique conduit à sacri fier des inté rêts présents essen tiels à des inté‐ 
rêts secon daires mais créant des béné fices dans le futur. Au
contraire, le calcul écono mique conduit à un égoïsme des géné ra‐ 
tions en place, éthi que ment inac cep table, mais le sacri fice consenti
par les géné ra tions actuelles a- t-il un sens si on peut estimer que les
géné ra tions futures seront plus riches ?

31
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Pour récon ci lier l’économie avec l’intui tion écolo gique,  la
Stern  Review propose un taux d’actua li sa tion bas, de 1,4 %, qui se
justifie par le coût de l’inac tion et de la valeur des dommages
présumés. Si les incer ti tudes sont lourdes sur le long terme, les biens
envi ron ne men taux ont une valeur spéci fique car ils sont dispo nibles
en quan tité limitée et non substi tuables  ; ils ne peuvent pas être
multi pliés puisqu’on ne dispose que d’une seule planète dont la survie
est interrogée.

32

En consi dé rant le temps long, l’intui tion écolo gique, le raison ne ment
écono mique et éthique sont récon ci liés. Le don le plus utile à faire
aux géné ra tions futures, même et surtout si elles sont plus riches que
nous, et même s’il y a de l’incer ti tude sur cette utilité, est une planète
en bon état.

33

Les écono mistes pensent que les deux alter na tives, taxe carbone ou
marché de droits, sont « essen tiel le ment » équi va lentes puisque les
effets sur les prix finaux des biens sont iden tiques  : taxe ou marché
donnent un prix à une utili sa tion accrue de carbone, donc modi fient
de façon iden tique les coûts margi naux qui déter minent les prix. La
valeur de la taxe carbone est égale à celle des prix du permis, et les
possi bi lités d’exemp tion sont compa rables (à assiette iden tique). Les
citoyens sont réti cents vis- à-vis de la taxe carbone et quasi indif fé‐ 
rents au marché ETS. Les citoyens améri cains ont une forte préfé‐ 
rence pour le marché... Les entre prises préfèrent le marché de droits
à la taxe... La taxe, en France, a perdu une (des) bataille(s), mais quid
de la guerre ?

34

Quelles sont les solu tions possibles pour lutter contre le dérè gle ment
clima tique ? Trois exemples sont discutés  : une réduc tion des émis‐ 
sions de  CO , soit en agis sant sur les modes de chauf fage (Henri
Prévost), soit en captant le  CO  émis et en le stockant dans des
couches géolo giques (Pascale Béné zeth)  ; ou une remé dia tion au
niveau plané taire grâce à la géo- ingénierie (Benoît de Guillebon).

35

2

2

Henri Prévot, ingé nieur des Mines, fait la promo tion d’un chauf fage
hybride qui consiste à installer une résis tance élec trique, plongée
dans l’eau du chauf fage central, et plus géné ra le ment des systèmes
hybrides asso ciant une énergie sous forme non stockable (élec tri cité)
et une énergie sous forme stockable. Dans le cas du chauf fage, un tel
dispo sitif présente l’avan tage de pouvoir mettre la résis tance hors
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tension par le four nis seur d’élec tri cité, ce qui permet de gérer les
pointes et d’instaurer des moda lités d’effa ce ment. Le «  stockage
d’élec tri cité » permet de délier le moment où l’élec tri cité est produite
de celui où elle est consommée, mais il ne diminue pas (il augmente)
la quan tité d’élec tri cité consommée, alors que le chauf fage hybride
permet de remplacer l’élec tri cité par une autre forme d’énergie qui se
stocke, il permet égale ment de consommer une élec tri cité surabon‐ 
dante. Or le seul écrê te ment de la demande permet une économie
d’environ 20 €/MWh, l’effa ce ment de la demande permet de baisser
le coût moyen de l’élec tri cité. Un ménage équipé d’un chauf fage
hybride (élec tri cité et fioul ou gaz, ou biomasse) peut aisé ment
s’équiper pour ne pas souf frir d’un manque total d’élec tri cité. Bien
sûr, cet avan tage dépend du coût de l’électricité.

Si on ne réduit pas la produc tion de CO , on peut en réduire les émis‐ 
sions en captant le  CO  produit et en le stockant en lieu sûr  ?
Pascale  Bénézeth, direc trice de recherche au GET- Observatoire
Midi- Pyrénées, a dressé un pano rama des possi bi lités envi sa gées tant
pour le captage que pour le stockage dans des couches géolo giques.
Une voie très promet teuse, en cours  d’expérimentation in- situ en
Islande, est le stockage sous forme de carbo nates par réac tion de CO
en solu tion dans des couches profondes de roches basiques
(basaltes). Ce processus qui, dans la nature, régule le CO  atmo sphé‐ 
rique à très long terme (dizaines de milliers d’années) est au contraire
rapide (année) si on met le CO  dissout en contact avec la roche.

37 2

2

2

2

2

En termes de pros pec tive, Benoît de Guillebon, direc teur de
l’APESA, anima teur du CHEDD aqui tain, pose la ques tion de la géo- 
ingénierie qui a donné lieu à un débat animé car, en s’inter ro geant
sur les possi bi lités de remé dia tion, c’est toute la ques tion de l’action
qui est posée. Devant les constats scien ti fiques sur l’évolu tion du
climat, que faire ?

38

La géo- ingénierie de l’envi ron ne ment corres pond à l’ensemble des
tech niques et pratiques mises en œuvre ou proje tées dans une visée
correc tive à grande échelle d’effets résul tant de la pres sion anthro‐ 
pique sur l’envi ron ne ment, et en parti cu lier sur le climat. Puisque les
rapports du GIEC mettent en cause les émis sions liées à des déve lop‐ 
pe ments tech niques, la respon sa bi lité des ingé nieurs suppose de
contrôler ce qui a été conçu et fabriqué. La géo‐ingé nierie, pour être

39
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Quatre scéna rios
peuvent être envi‐

sagés :

effi cace contre l’effet de serre anthro pique addi tionnel, suppose un
déploie ment à grande échelle et en régime d’incer ti tude, ce qui pour‐ 
rait déclen cher des processus natu rels incontrôlables.

Ces solu tions tech no lo giques posent des ques tions éthiques à travers
l’idée de contrôle et de mani pu la tion, qui renvoie à la place de
l’Homme dans la Nature  ; elles appa raissent comme une déme sure,
une ivresse promé théenne et comme une fuite en avant en trans fé‐ 
rant les risques vers le futur. Elles posent aussi des ques tions poli‐ 
tiques dans la mesure où la géo- ingénierie touche à des biens
communs plané taires (comme l'at mo sphère, les océans, la biodi ver‐ 
sité) et se trouve dans un vide juri dique quasi total.

40

L’adap ta tion suffit
ou le stockage du
carbone s’impose

41
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 La géo- ingénierie mise en place (stockage du carbone et actions sur
le rayon ne ment) a échoué, d’où la catastrophe.

42

Les carac té ris tiques du chan ge ment clima tique l’intègrent dans l’Anthro po‐ 
cène : les êtres humains se sont déve loppés avec un tel succès au cours des
10 000 dernières années qu’ils sont devenus une force géolo gique. La
biosphère terrestre est passée d’un état ou elle était prin ci pa le ment
façonnée par les processus biophy siques natu rels à un état où elle est
devenue une biosphère anthro pique, prin ci pa le ment façonnée par les
systèmes humains.
Ce qui impose de méditer la sentence d’Einstein : « Nous ne résou drons pas
les problèmes avec les modes de pensée qui les ont engendrés », sans oublier
que le meilleur moyen de lutter contre de le chan ge ment clima tique reste
de réduire les émis sions à la source en limi tant la consom ma tion d’énergie
et en déve lop pant des éner gies décarbonées.
Fran çois Gemene, profes seur à Sciences- Po, présente un impact immé diat
du chan ge ment clima tique sur la société à travers les dépla ce ments
de population liés à une véri table guerre clima tique. Ces migra tions ne sont
pas inter na tio nales, elles peuvent être tempo raires ou perma nentes, elles
sont souvent liées à des événe ments clima tiques extrêmes comme, par
exemple, le cyclone Katrina.
L’augmen ta tion de la fréquence et de l’inten sité de ces catas trophes induit
des migra tions de popu la tion de plus en plus impor tantes :
2008 2009 2010 2011  2012 2008-2012
36,1 M 16,7 M 42,3 M  16,5 M  30,3 M 141,9 M

Tableau 1. Nombre de déplacés par des catas trophes natu relles, 2008-2012.

Si 142 millions de personnes ont été dépla cées au cours des dernières
années, il est diffi cile de projeter dans le futur quel sera le nombre de
migrants, puisque celui- ci dépend du chan ge ment clima tique mais aussi de
consi dé ra tions poli tiques. Une étude de l’IDDRI montre qu’en 2010, le
nombre de personnes dépla cées pour des raisons clima tiques est plus
impor tant que celui des migrants pour d’autres raisons.
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Figure 1. Simu la tion de l’étendue des terres dans l’hypo thèse d’un réchauf fe- 

ment de 4 °C (source : GIEC).

Si la hausse des tempé ra tures attei gnait 4°, comme le montre la carte, de
nombreuses régions seraient inha bi tables, donc la répar ti tion des popu la‐ 
tions sur la terre serait diffé rente, et la moitié des popu la tions serait
contrainte de se déplacer. Histo ri que ment, l’envi ron ne ment a été le facteur
majeur de la distri bu tion de la popu la tion sur la planète, mais est- on
préparé à cette évolu tion ou bien est- ce un argu ment pour contenir le
réchauf fe ment de la planète autour des 2 °C symbo liques ?
Ces migra tions se traduisent par un complet chan ge ment de vie et mobi‐ 
lisent des ressources finan cières impor tantes. Ceux qui partent les premiers
sont les plus riches, les plus pauvres sont contraints de rester, d’où la néces‐ 
sité d’orga niser ces migra tions pour permettre aux plus vulné rables
d’échapper aux consé quences néga tives des catastrophes.
La hausse programmée du niveau des mers induit des dépla ce ments perma‐ 
nents, mais plani fiables. La Banque mondiale a de plus en plus tendance à

https://www.peren-revues.fr/pollutionatmospherique/docannexe/image/4675/img-5.jpg
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consi dérer la migra tion comme une stra tégie d’adap ta tion et non plus
comme un échec.
Le poids de ces migra tions est supporté par les pays du Sud  ; souvent, les
migrants se dirigent vers des zones à risques, vulné rables, mais dans
lesquelles se trouvent les prin ci pales ressources.
Les petits États insu laires ont joué un rôle essen tiel dans la conscien ti sa tion
des migra tions, à l’image du rôle joué par le canari dans la mine. Ces petites
îles n’existent que par l’idée de leur dispa ri tion (à Copen hague, les états
insu laires ne figu raient pas sur le globe repré sen tant la planète).
Si Al Gore a reçu le prix Nobel de la paix, c’est bien pour souli gner le lien
entre le chan ge ment clima tique et l’insé cu rité. Des travaux se sont multi‐ 
pliés pour montrer combien les anoma lies clima tiques étaient corré lées à
des problèmes de sécu rité. L’académie améri caine des sciences, en 2009, a
publié un rapport montrant que tout écart des tempé ra tures à la normale se
traduit par une recru des cence des guerres civiles en Afrique. Les statis‐ 
tiques du FBI révèlent l’exis tence d’un lien entre les tempé ra tures élevées et
la crimi na lité. On a pu compter 47 opéra tions pour le main tien de la paix par
l’ONU avec des inter ven tions des Casques bleus dans des pays qui avaient
connu une crise envi ron ne men tale majeure (une seule excep tion  :
le Kosovo).
En conclu sion, il serait vain de penser que le déve lop pe ment de nouveaux
éléments de droit inter na tional pour rait régler le problème. La créa tion d’un
statut pour les réfu giés clima tiques ne chan ge rait rien, puisque la plupart
de ces dépla ce ments sont nationaux.
Les forums liés aux négo cia tions sur le climat devraient davan tage s’inté‐ 
resser aux migra tions. À l’inverse, les asso cia tions huma ni taires ne se
préoc cupent pas toujours beau coup du climat ! De plus, l’atten tion se foca‐ 
lise sur ceux qui partent plutôt que sur ceux qui restent qui sont aussi
des victimes.
Depuis Cancun, en 2010, l’orga ni sa tion des migra tions peut rece voir des
finan ce ments issus du Fonds vert.
Outre les problèmes clima tiques dus à l’utili sa tion massive des combus tibles
fossiles, ceux- ci présentent aussi d’autres grands dangers dont l’opinion
publique ne se fait guère l’écho. Bernard Durand, géochi miste des combus‐ 
tibles fossiles, souligne que ceux- ci, outre leurs impacts néga tifs sur le
climat, sont péna li sants à bien d’autres titres.
Leur dange ro sité se mani feste par les destruc tions qu’ils provoquent au
moment de leur exploi ta tion qui inflige de nombreux dommages dans l’envi ‐



La septième université d’été de l’association « Sauvons le climat »

14

Tableau 2. Les acci dents ayant fait plus de 5 morts, de 1969 à 2000. (Non- OCDE

sauf Chine). (Source : Paul Scherrer Insti tute, PSI).

ron ne ment. Par exemple, l’exploi ta tion du lignite alle mand se traduit par 1
500 km  éven trés, un système hydro lo gique boule versé sur 3 000 km , 100
000 personnes dépla cées depuis 1945 !
Les catas trophes minières liées au grisou ne se comptent plus, tandis que le
trans port du gaz et du fuel a occa sionné de nombreux accidents.
Les explo sions dues à des fuites de gaz ou de bouteilles de GPL causent
environ 200 morts par an en Europe (20 en France) et provoquent de gros
dégâts. À Rosny- sous-Bois, le 31 août 2014, le bilan de l’explo sion a été de 8
morts, 11 blessés, 32 sans- abri.

2 2
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Tableau 3. Morta lité due à la pollu tion de l’air en millions de morts par an.

(Sources : OMS 2014, UE…).

Les combus tibles fossiles sont aussi respon sables d’une morta lité différée
(préma turée) provo quée par la pollu tion de l’air dans les mines, la pollu tion
de l’habitat et la pollu tion de l’air exté rieur. La pollu tion de l’air était la cause
d’un décès sur 8 à l’échelle mondiale en 2012. En EU 28, 420 000 morts dues,
en 2010, à la seule  pollution outdoor qui, il faut bien le dire, peut aussi
s’expli quer par la combus tion de la biomasse.
Autant de raisons pour dimi nuer le plus possible la consom ma tion de
combus tibles fossiles.
La conclu sion de cette univer sité  d’été a été tirée par C. Jean dron,
président de l’asso cia tion « Sauvons le climat », et par H. Le Treut, direc teur
de l'IPSL, acadé mi cien, qui a struc turé son inter ven tion autour de la ques‐ 
tion : « Comment passer d’un discours d’alerte aux déci sions ? »

En regar dant les résul tats du sondage présentés par D. Boy 2, lors de
la dernière univer sité d’été (tableau 4), les réponses à la ques tion
posée  :  «  En quoi consiste selon vous l'effet de serre ?  »,
sont déroutantes.

43
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Tableau 4. Les réponses au sondage initié par D. Boy.

Il faut constater que seule ment 15 % des enquêtés citent le  CO , ce qui
prouve que la compré hen sion du phéno mène n’est pas partagée par la majo‐ 
rité des Fran çais qui se rallie encore globa le ment à une certaine climato- 
indifférence. Sans doute le catas tro phisme véhi culé par un certain discours
anxio gène sur le chan ge ment clima tique s’est traduit par un déni des
citoyens, par une mise à distance du sujet.
Pour quoi l’opinion publique constate le réchauf fe ment et essaie de lui
trouver des causes, alors que les scien ti fiques ont fonc tionné, à l’inverse, en
consta tant l’accu mu la tion de  CO  qui leur a permis d’avancer l’hypo thèse
d’un réchauf fe ment clima tique ?
Pour quoi le discours sur le chan ge ment clima tique, au lieu d’insister sur les
effets visibles et incon tes tables  : la fonte des glaciers, la modi fi ca tion du
régime des rivières, les effets sur l’agri cul ture et la santé… insiste davan tage
sur les incer ti tudes comme, par exemple, le rôle joué par les nuages ?
Or, en dépit de toutes les études et de toutes les recom man da tions, la
teneur en  CO  de l’atmo sphère continue à augmenter de manière très
impres sion nante : un premier seuil a été dépassé dans les années 1970, puis,
au moment de Kyoto, les émis sions attei gnaient 7 milliards de tonnes et 13
actuel le ment, donc les simu la tions effec tuées pour limiter le réchauf fe ment
à deux degrés supposent une maîtrise consi dé rable des émis sions d’ici
2020. Compte tenu de ce boule ver se ment demandé, les scien ti fiques ne
peuvent pas se contenter de présenter des résul tats sans s’inté resser à la
manière de faire pour contenir les émis sions. Sans doute les débats ont- ils
été trop cantonnés dans la sphère technique.
L’oppo si tion entre atté nua tion et adap ta tion est un faux problème, alors que
les deux démarches sont complé men taires. Mais les résul tats à une échelle
fine, néces saires pour l’adap ta tion, sont très incer tains voire même contra‐ 
dic toires. Or la terri to ria li sa tion est une néces sité pour impli quer les médias
et les citoyens dans une culture du risque qui doit reposer sur une base
scien ti fique précise. Ce qui pose la déli cate ques tion des outils à fournir
pour l’adap ta tion, et de la manière avec laquelle il faut traiter les événe‐ 
ments extrêmes. Quand il s’agit de déclen cher une alerte, une certaine
impré ci sion est possible, mais pour l’adap ta tion, le souci des détails devient
essen tiel. Un discours précis est néces saire pour gérer le risque à l’échelle
locale. On peut multi plier les exemples d’adap ta tion qui ont échoué en

2

2

2
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raison d’une mauvaise prédic tion par les scien ti fiques  : en Chine, grâce à
des travaux gigan tesques, les Chinois se sont adaptés aux défi ciences de la
mousson, alors que celle- ci est revenue à son niveau antérieur.
L’expé rience du GIEC aqui tain est tout à fait inté res sante à cet égard, car ce
travail régional, comme le GIEC, s’est appuyé sur la masse des articles
publiés dans des domaines très diffé rents et sur l’exper tise qui existe dans
les labo ra toires de la région. 50 « chefs de file », déten teurs d’une exper tise
dans un domaine, se sont réunis pour faire un bilan et esquisser l’impact du
chan ge ment clima tique selon deux échelles  : un chan ge ment clima tique
modéré ou plus fort. On s’est aperçu qu’en Aqui taine, région exposée aux
cani cules de l’été, il n’y avait pas d’études sur une ville dans un climat plus
chaud l’été, alors que le loge ment est un élément clé qui doit être adapté à
la fois à une problé ma tique de réchauf fe ment estival et de chauf fage
hivernal tout en étant rentable. De même, le littoral présente des enjeux
inté res sants avec des risques de submer sion et d’érosion. Quelles sont les
zones à défendre et comment ?
Domaine inté res sant du littoral avec deux types de déci sions possibles  :
estuaires et lagunes et côte rocheuse de Biar ritz, risques de submer sion
asso ciés au relè ve ment du niveau de la mer, qui pose la ques tion des zones
à défendre.
Érosion sur le littoral : quels sont les risques et comment y remé dier ?
Tous ces débats sensi bi lisent la popu la tion beau coup plus que les rapports
du GIEC.
Il est néces saire de profiter de l’événe ment de la COP 21 pour instaurer un
espace de débat entre les rapports du GIEC et la déci sion poli tique. En
parti cu lier, les ques tions éner gé tiques n’ont pas été complè te ment trai tées
dans le débat sur la tran si tion éner gé tique qui s’est foca lisé sur l’élec tri cité.
Mais faut- il recen trer le débat sur une échelle natio nale ?
Le contenu des rapports du GIEC est commandé par les États ; ainsi le GIEC
a- t-il réalisé un rapport sur les éner gies renouvelables.
L’idée d’un accord mondial, tel qu’il avait été rêvé à Copen hague, est aban‐ 
donnée car beau coup trop roman tique. Les États qui sont à la table des
négo cia tions ont une feuille de route contrainte par les inté rêts natio naux ;
donc, méca ni que ment, les déci sions sont tirées vers le bas, vers un
consensus mou. Néan moins, la présence des ONG et des experts de tout
genre, est tout à fait féconde. Le bras sage d’idées autour est positif, à condi‐ 
tion de ne pas attendre de grandes décisions.
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Cette conclu sion a suscité de nombreuses réac tions  : les unes posent la
ques tion de la bonne échelle de l’inter ven tion. L’échelle perti nente est- elle
la planète, la nation ou la région  ? Quelle que soit l’échelle adoptée, il
faudrait susciter un vrai débat sur les pers pec tives éner gé tiques avec le
concours d’éner gé ti ciens, alors que le groupe 3 du GIEC avait essen tiel le‐ 
ment été confié à des écono mistes  ; or certains d’entre eux ont parfois
tendance à raisonner comme si les ressources étaient infi nies, sans inté grer
dans leurs discours les contraintes physiques.
Claude Jean dron nous donne rendez- vous, pour la prochaine univer sité
d’été de l’asso cia tion, à Paris les 24-27 septembre 2015.
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